LETTRE OUVERTE AU GOUVERNEMENT AUTRICHIEN

À M. Michael Spindelegger, ministre fédéral des Affaires européennes et internationales de la République d’Autriche

Juristes, élus, universitaires, artistes, militaires et diplomates à la retraite, nous sommes des citoyens français indignés par le sort actuellement réservé au général Jovan Divjak qui eut la lucidité et le courage de quitter l’Armée populaire yougoslave (JNA) dès qu’elle s’égara dans la « purification ethnique ». Devenu l’une des figures les plus populaires de la défense de Sarajevo, durant le siège de quarante mois que la ville endura d’avril 1992 à février 1996, Jovan Divjak a depuis voué sa retraite à sa Fondation « Construire la Bosnie-Herzégovine par l’Education » en faveur des orphelins de guerre de toutes origines. Son combat pour la coexistence pacifique des peuples des Balkans lui avait valu en France la légion d’honneur en 2001. 

Arrêté le 3 mars 2011 à l’aéroport de Vienne, Jovan Divjak est depuis quatre mois assigné à résidence en Autriche en vertu d’un mandat émis par la Serbie qui lui impute, sans la moindre preuve, une responsabilité dans les morts qui furent déplorés rue Dobrovoljačka, lors du retrait négocié de Sarajevo d’une colonne de la JNA, le 3 mai 1992, au début du blocus de la capitale bosnienne. Au contraire, maints témoignages et un document audiovisuel attestent que cet officier supérieur s’était alors interposé en médiateur soucieux de faire taire les armes. 

Nous réclamons des autorités compétentes à Vienne qu’elles mettent un terme sans délai à cette procédure. Nous exprimons ce voeu d’autant plus fermement que le général Divjak n’aurait jamais dû être arrêté, son nom ne figurant dans aucune base de données d’Interpol, l’organisation ayant expressément refusé de valider le mandat d’arrêt émis par la Serbie. 

Au lendemain de cette arrestation, le Vice-Chancelier et ministre fédéral des Affaires européennes et internationales Michael Spindelegger avait lui-même déclaré au journal viennois Kurier que l'extradition de Jovan Divjak en Serbie était « d'après nos experts en droit international…impensable". Il est vrai qu’en 2010, la justice britannique avait rejeté, en raison de l’insuffisance des preuves et des motivations politiques qui l’inspirait, une demande d’extradition vers la Serbie de Ejup Ganic, vice-président de Bosnie-Herzégovine pendant la guerre, arrêté à Londres dans le cadre de la même enquête. Saisi de la même affaire, le Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) à La Haye avait, dès 2003, jugé qu’il n’y avait pas de preuves suffisantes justifiant la poursuite de Jovan Divjak et de quelques autres dirigeants bosniens. 

La justice autrichienne aurait donc pu décider la libération immédiate de Jovan Divjak, mais elle a préféré se saisir de son cas. Nous avons attendu avec confiance qu’elle suive son cours pour finalement découvrir qu’elle n’avait pas progressé depuis quatre mois. Il suffisait pourtant aux magistrats autrichiens de déclarer, comme leurs collègues britanniques le firent le 27 juillet 2010 à propos de M. Ganic, l’irrecevabilitéde la demande de Belgrade. Cela leur était d’autant plus aisé que la Serbie n'a fourni aucune pièce probante depuis cette date. 

Sur ces entrefaites, le parquet de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzégovine, qui enquête de son côté depuis plusieurs années sur les événements de la rue Dobrovoljcka à Sarajevo, a présenté sa propre demande d’extradition aux autorités autrichiennes afin que M. Divjak soit renvoyé à Sarajevo pour être entendu en qualité de suspect. Belgrade a alors profité de cette concurrence pour demander de suspendre la décision des juges autrichiens à la signature d’un Accord de coopération judiciaire en matière de crimes de guerre, crimes contre l’humanité et génocide entre le parquet de Serbie et celui de Bosnie-Herzégovine, censé intervenir le 8 juillet 2011 à La Haye en présence du procureur du TPIY, des représentants de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) et des États-Unis. 

Contre toute attente, la justice autrichienne a fait droit à cette demande et repoussé sa décision après la signature de l’accord, ce qui ne fut notifié à Jovan Divjak que le 22 juin dernier lors d’une brève audition à laquelle son avocat s’était fait représenter. Or cet accord était depuis plusieurs semaines l’objet de sérieuses critiques : par un communiqué de presse daté du 7 juin 2011, le Comité d’Helsinki pour les Droits de l’Homme de Bosnie-Herzégovine estimait qu’il violait la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale et encourageait les auteurs de crimes de guerre commis en Bosnie-Herzégovine à s’installer en Serbie pour échapper à la justice. Le 24 juin 2011, le procureur de Bosnie-Herzégovine en charge des crimes de guerre a confirmé que l’Accord ne serait pas signé le 8 juillet, les modifications apportées par la Serbie au cours des négociations s’avérant inacceptables. 

Il apparaît en conséquence que la perspective de cet accord très hypothétique n’apporte aucune solution sérieuse à la situation juridique de Jovan Divjak. Chaque jour qui passe ajoute au scandale moral et au péril politique d’une accusation conçue pour troubler les esprits, raviver les rancoeurs et diviser cette région meurtrie par la guerre. 

Il est donc urgent que la justice autrichienne se prononce sur les requêtes d’extradition qui lui ont été présentées. Nous sommes persuadés qu’elle en constatera l’irrecevabilité. En l’invitant à statuer sans plus tarder, le gouvernement fédéral autrichien peut hâter le retour de Jovan Divjak en témoin libre à Sarajevo. 

Il le doit. Jusqu’à son arrestation, Jovan Divjak a voyagé librement dans une grande partie de l’Europe pour défendre l’intérêt des générations futures à travers sa Fondation. L’Autriche, qui a passé outre le refus d’Interpol de relayer les mandats soumis par la Serbie dans le dossier Dobrovoljcka, ne pourra sortir avec honneur de cet imbroglio que si elle met maintenant tout en oeuvre pour que ne soit plus bafoués les droits d’un homme qui a défendu sa ville au péril de sa vie. 

Une conférence de presse se tiendra vendredi 8 juillet à Vienne pour informer l’opinion publique du sort ingrat subi par Jovan Divjak du fait de cette trop longue procédure. Nous espérons que d’ici là la justice autrichienne aura pris des mesures pour en hâter l’heureuse issue.

